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LE Gabon commémore de-main, 15 mars 2019, laJournée mondiale desdroits des consommateurs,qui a pour thème ''Des pro-
duits connectés de
confiance". Administrationsous tutelle du ministère del'Economie, la direction gé-nérale de la Concurrence,de la consommation et dela répression des fraudes(DGCCRF) sera le pointfocal de l'organisation desactivités relatives à cettecélébration.Selon une note de laDGCCRF, "on entend par
produits connectés ou intel-
ligents, les produits qui sont

reliés à internet et reçoi-
vent, collectent et transmet-
tent des données". Au plannational, ce thème a étécontextualisé et se déclineainsi qu'il suit : "Utilisation
des smartphones, opportu-
nités et risques ".A l'échelle planétaire, ondénombre 23,1 milliardsde produits intelligents.Des smartphonesjusqu'aux traqueurs desuivi d'activité, en passantpar des assistants vocauxet des télévisions connec-tées. Sans omettre les ap-plications pour maisons ouvoitures intelligentes (sanschauffeurs), la télé-méde-cine, etc. D'après les spécialistes,l'ensemble de ces produitsapportent des bénéfices so-

ciaux et économiques pourtous. On parle, par exemple,de la possibilité pour lesfermiers ou agriculteurs decontrôler l'irrigation des
plantations, le comporte-ment d'un cheptel.Autant ces outils technolo-giques apportent du bien-être à l'humanité, autant ils

inquiètent. Notamment surles aspects en rapport avecla confidentialité et la sécu-rité, l'absence de transpa-rence, les responsabilitésdes usagers et des fabri-cants pas toujours faciles àsaisir. Sans oublier que cesproduits, de par leur di-mension hybride, s'atta-quent à la propriétéindustrielle ou intellec-tuelle, exposent les usagersà des contrats à distance,avec la difficulté de pour-suivre des industriels oudes start-ups. Enfin, il y a l'obsolescencerapide des technologies quipoussent le consommateurà devenir un "esclave per-
manent de l'avancée tech-
nologique ". Pour l'année 2019, le mi-

nistère de l'Economie orga-nise, à l'auditorium de l'im-meuble Arambo, unetable-ronde, en associationavec des partenaires. Parmiceux-ci, les associations deconsommateurs, qui de-vront méditer sur les avan-tages des téléphonesintelligents, mais aussi lesopérateurs de téléphoniemobile pour montrer lesopportunités qu'offre cemarché. L'Agence de régula-tion des communicationsélectroniques et de la poste(Arcep) présentera le cadrejuridique. Quant à la DGCCRF, ellesera le modérateur,puisqu'elle est un instru-ment de protection écono-mique du consommateur.

Gabon : comprendre le potentiel du marché des produits intelligents 
En prélude à la Journée mondiale des droits des consommateurs
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Un produit connecté comme il en existe des 
milliards à travers le monde.
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L'UNITE d'appui aux parte-nariats public-privé (UA-PPP) organise depuis hier,au siège de l'Agence natio-nale de promotion des in-vestissements, uneformation de haut niveau. Prévu pour s'achever au-jourd'hui, 14 mars 2019, cestage se donne pour mis-sion d'instruire les diffé-rentes administrationssectorielles impliquées, deprès ou de loin, dans lesPartenariats public-privé(PPP), sur les mécanismesde cet dispositif. Elles'adresse aux acteurs inté-ressés par la question du fi-nancement desinfrastructures structu-rantes de l'économie. 

L'occasion est donc donnéeaux participants de mieuxappréhender le cadre juri-dique des PPP au Gabon,les principes fondamen-taux ainsi que les différentstypes de PPP. Il est aussi question des'approprier le processusde passation de contratsPPP, les rôle et responsabi-lités de chaque partie dansun PPP, les bases de latransparence dans le pro-cessus d'attribution decontrats, etc. S'appuyant sur le modèleturc, l'UA-PPP voudrait, àtravers cette formation fi-nancée par la Banque isla-mique de développement,que les parties prenantess'approprient les notionstechniques de programma-tion, de planification, desfacteurs clés de décision

d'un PPP, d'analyse decoûts de faisabilité et deviabilité financière, de rela-tions avec les actionnaireset d'atténuation desrisques inhérents à laconduite d'un projet ouprogramme étatique struc-turant. 

Selon Eyüp Vural Aydin,chef de mission de l'équipede consultants turcs venusd'Istanbul, les PPP présen-tent de nombreux avan-tages quand il est questiond'accélérer le déploiement,dans un pays, de colossauxprojets. Parmi ces avan-

tages « la maîtrise par le
gouvernement des coûts et
des délais d'un projet et le
transfert ou le partage des
risques.»  Quant à Davy EmaneNdong Nze, coordonnateurde l'UA-PPP Gabon, il es-time que pour parler de

Partenariat public-privé, ilest nécessaire d'appréhen-der toutes les implicationsjuridiques, financières etsocio-économiques. C'est àce titre, a-t-il indiqué, quele gouvernement a décidéde dédier un organismetechnique à la structura-tion, au suivi, au contrôle, àla formation et l'accompa-gnement des administra-tions sectorielles dansl'identification de projets. 
« Ce séminaire marque donc
le lancement des activités
de cette Unité d'appui aux
PPP; unité ouverte à toutes
les administrations por-
teuses de projets de PPP,
ainsi qu'aux organisations
publiques ou privées d'ac-
compagnement financier
ou de facilitations diverses»,a dit M. Ndong Nze.

Les mécanismes des PPP enseignés aux administrations 
Promotion des investissements privés 
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Eyüp Vural Aydin, chef
de mission des consul-

tants turcs face...
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... aux cadres des administrations impliquées
dans les PPP.
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NOMMÉE lors du Conseildes ministres du 26 fé-vrier 2019, en remplace-ment de Jean-PhilippeNdong Biyoghe, la nou-velle secrétaire généraledu ministère du Pétrole,du Gaz et des Hydrocar-bures, Liliane Nadège

Ngari, épouse OnangaY'Obegué, a été installéehier dans ses fonctionspar le ministre de tutelle,Pascal Houangni Ambou-roue.  Le membre du gouverne-ment, après avoir pré-senté le ministère aunouvel arrivant, son fonc-tionnement et les objec-tifs qui lui ont étéassignés par le gouverne-ment de la République, ademandé aux agents d’ac-cueillir l'ancienne direc-

trice générale du Conseilgabonais des chargeurs(CGC) à bras ouverts. «
C'est une travailleuse ex-
périmentée et acharnée,
qui est là pour poursuivre
l’œuvre entamée par son

prédécesseur»,  a-t-il indiqué. A son tour, la nouvelle se-crétaire générale a pro-mis de travailler suivantles instructions de la hié-rarchie. Elle a dit avoir be-soin de tous les agents duministère pour relever lesnombreux défis qui l'at-tendent, invitant le per-sonnel à plus d'ardeur autravail, au dévouement età la discipline, pour uneadministration plus per-formante et plus efficace. 

Liliane Nadège Ngari, épouse Onanga Y'Obegué en fonction
Passation de charges au ministère du Pétrole, du Gaz et des Hydrocarbures

AEE
Libreville/Gabon

Echange symbolique
des documents de tra-
vail entre les secré-

taires généraux entrant
et sortant.
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 14/03/2019          5 293,92
DOW JONES 14/03/2019         25 699,78

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1303                 1USD = 580,339 1 USD 602,878                                                        
1,5087                 1CAD = 434,783       1 CAD                468,426    

125,8900                 1JPY  = 5,211 100 JPY 550,077
0,8588                 1GBP = 763,806 1 GBP 817,621
1,1373                 1CHF = 576,767 100 CHF 61 981,99
16,1987                 1ZAR = 40,494 100 ZAR 4 284,23
10,8644                 1MAD =                            60,377 1 MAD                   63,75
7,5818                 1CNY = 86,517 1CNY 89,11

113,3100                 1KES = 5,789 1KES 5,96

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY
KES

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
14 Mars 2019: 67,39

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 14/03/2019


